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En 2009 la CFDT ne signe pas l'accord encadrement Insuffisant
mais le signe en 2008 et 2007.

Août 2007 la CFDT chez  Hyparlo signe un accord d'intéresse-
ment. Le 14 mai 2008 la CFDT signe l'accord d'harmonisation des
accords Carrefour Hyparlo. Les salariés sont intégrés dans l'accord
de participation du groupe.

26 novembre 2007  la CFDT refuse de signer l'accord vendeurs
produits et services, rebelotte le 30 janvier 2008 pour l'accord Ra-
diotéléphonie.

Polyactivités Caisse et rayons
Après un test en octobre 2007 à Venette et Mt St Aignan sur le pas-
sage des temps partiel à temps complet (dit polyactivité). 2008 voit
la signature d'un accord sur les caisses étendu aux rayons en 2009.
Le déploiement  de la polyactivités caisse- rayon  concerne  29%
du potentiel. En ce qui concerne la polyactivités rayon- rayon 18%
des volontaires l'ont signé. 

Diversité
L'emploi des seniors signé le 25 septembre 2009 est bien reçu par
les anciens et la CFDT va le présenter lors d'un colloque organisé
par le ministère. Avec lui se sont 5 accords diversité signés en 2008
et 2009 pour une durée de 3 ans: le handicap, l'égalité des chan-
ces, la diversité et la cohésion sociale et l'égalité professionnelle
hommes-femmes seul accord que la CFDT a refusé de signer faute
de mesures concrètes.

Transport, dépendance, horaire îlots, crêche…
On discute beaucoup de mise en place de crêche en 2007 mais rien
n'aboutit. En 2008 Carrefour signe avec l'état la charte de la Paren-
talité. Personne n'est informée.

Face à la multiplicité des travaux la CFDT demande en 2007 une
prime de travaux… en vain. Le magasin de saran inaugure le 18 oc-
tobre 2007 son nouveau centre commercial. 

Le 26 janvier la négociation pour une prime pour les frais de carbu-
rant est un échec. Reste la prise en charge obligatoire de 50 % de
l’abonnement aux transports collectifs. Le pass travaux lui tombe
dans l'escarcelle de l'état et disparaît. 

Le 27 mai unième réunion sur la prise en charge de la dépendance,
l'idée fait l'unanimité mais aucun accord. 

La négociation sur les classifications se traîne et la réflexion des
horaire îlot et la recodification des accords, décidés en mars, ne dé-
bute qu'en novembre !!

En ce qui concerne la mutuelle, Carrefour a trouvé un mécène pour
la financer… ses salariés. La CFDT refuse de signer les deux ac-
cords proposés sur les étudiants et les conjoints. 

Participation et intéressement
L’accord du 28 juin 2002, bien que modifié le 28 juin 2007 donne
des résultats moyens. En 2009 un salarié Carrefour touche en
moyenne  0,77 mois de salaire (0,76 en 2008) soit  environ 1065 €
pour un niveau IIB. Bonne nouvelle pour certains le déblocage an-
nuel de la  participation ouvert en 2007 est maintenant pérénisé.
53% des salariés en profitent.   

L'intéressement lui ne fait pas de miracle malgrés une renégocia-
tion chaque année mais dans la situation économique difficile les
salariés touchent… un peu d'argent.

Bonne initiative mais … !
Carrefour distribue la troisième édition du fascicule résumant les
accords d'entreprise, mais le livret sur la parentalité, lui, n'est qu'à
l'usage des cadres ! 

La CFDT demande la remise d'un exemplaire complet à chaque sa-
larié et une formation sur les droits.  En attendant elle met les ac-
cords à disposition sur son site, son journal "l'Hyper" détaille les
modalités et les élus CFDT guident les salariés dans leurs droits.

OUVERTURE
Sommaire et indices
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Bilan
Négociations et accords 2007-2008-2009
10 ans  déjà ! C'est le 31 mars 1999 que la nouvelle convention d'entre-
prise Carrefour était signée. 

Pendant trois ans journée porte ouverte chez Carrefour qui promet une car-
rière formidable. La direction communique régulièrement dans la presse et
les sections CFDT rappellent la réalité.

Le stylo d'une main, l'étendard de l'autre !
Les Négociations se suivent et ne se ressemblent pas

Pour les NAo voir en couverture  un constat de désaccord et 2 accords.



Il était une fois un homme, qui un jour de Juin 1985 est heureux d’intégrer une
grande enseigne (Continent) qui se dit en ce temps «  Entreprise Familiale ».

Les deux premières années, simple employé de rayon, Didier va s’épanouir dans
son travail. En 1987 promu adjoint au chef de rayon PLS, ont lui propose une mu-
tation à Mont Saint Aignan. Pendant des années Didier est un employé sans pro-
blème, donnant satisfaction dans son travail. En 1998 il intègre le service récep-
tion en temps que chef d’équipe.

1999 Continent fusionne avec Carrefour. Didier continue d’occuper son poste
d’agent de maîtrise niveau 6, qui n’existe pas dans l’organigramme des magasins
Carrefour. A partir de cette période (1999 à 2006), Didier va subir 7 changement
de poste (Divers direction – Réception – Sécurité – Réception – PLS – Réception
et Jardinage). 

Entre temps en 2003, Didier se présente aux élections professionnelles. Elu titu-
laire CE sans étiquette, il rejoint rapidement l'équipe CFDT. Lors de nos échan-
ges, nous avions le sentiment que Didier ne s’épanouissait pas dans son travail,
mais il compensait par son investissement au CE.

Le 23 Mars 2003 Didier fait une tentative de suicide. De là, nous découvrons son
mal être, depuis des années Didier subit des méthodes de management, qui on pu
porter atteinte à sa vie privée, à sa santé morale et à son équilibre phsycologique
(changement d’affectation répété, modification d’horaire, confusion dans les pro-
fils de poste et discordance avec les taches confiées).

Après un arrêt maladie d’un an, Didier reprend en mi-temps thérapeutique sur un
nouveau poste. Malheureusement 15 jours plus tard, il est victime d’un accident
de travail. De là s’enchaine un nouvel arrêt maladie d’un an. Une visite de pré-re-
prise est programmée en août 2009 mais son son état de santé se dégrade, Didier
sombre de nouveau dans la dépression.

Sa disparition à 49  an, brutale et inattendue, nous anéantis, un sentiment de gâ-
chis et de colère nous gagne. Qu’a fait réellement Carrefour pour Didier ? A-t-elle
bien entendue sa détresse ? L’entreprise a-t-elle minimisée les faits ?

Malgré une reconnaissance de certaines faute de management par l’inspection du
travail, le magasin a simplement  muté le manager incriminé et réintégré Didier à
un poste. Pour l’entreprise cela lui suffisait a avoir bonne conscience, mais pour
Didier ? Pendant toutes ces années n’a-t-elle pas oublié son employé ? L’entre-
prise n’est peut-être pas responsable, mais elle a été surement un élément déclen-
cheur de la maladie de Didier.

Aujourd’hui faisons que Didier soit le dernier nom inscrit sur la liste des em-
ployés disparu à cause des risques phsyco-sociaux  en entreprise.

RISQUES PSYCHO-SOCIAUX
Un ami en souffrance, nous quitte.
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Didier, Agent de
maîtrise, élu

CFDT au comité
d’entreprise de-

puis 2003 nous a
quitté le samedi 13
février 2010 après
3 longues années
de combat contre

la maladie, terras-
sé par une crise

cardiaque inexpli-
cable.

Son départ inat-
tendu et brutal
nous laisse un

sentiment de gâ-
chis et de colère. 

En effet Didier
faisait partie de

ces employés vic-
time de souffrance

au travail.
La coordination

CFDT se joint au
message de la section

(ci-joint). 

Didier avait participé
aux négociations

pour l'encadrement,
nous apprécions ses

interventions et sa
gentillesse.

Nous ne l'oubierons
pas.

Mont Saint Aignan
L’équipe syndicale CFDT esten Deuil



Déçus par les propositions d'augmentation de salaire de la direction, les syndicats
FO, CGT, CFDT et CFTC d'Ikea France ont appelé les salariés du groupe à une
grève immédiate, qu'ils qualifient "d'historique". 

La direction propose "2% d'évolution de la masse salariale dont 1% d'augmenta-
tion collective", selon Pierre Deyries, directeur Ikea France. "On a marqué claire-
ment un changement d'approche avec du collectif", a-t-il fait valoir. La précédente
proposition de la direction était une augmentation moyenne de 1,2% sur la base de
hausses individuelles ou au mérite, sans augmentation générale. Selon les syndi-
cats, Ikea France a dégagé 52 millions de bénéfices nets en 2009, un chiffre que n'a
pas confirmé la direction.

En conflit depuis une semaine, la grève touche les magasins ce week-end, du ja-
mais vu pour le géant suédois de l'ameublement, qui s'est toujours érigé en modèle
social. C'est la première fois qu'Ikea est confronté à un mouvement social "d'une
telle ampleur", a reconnu vendredi la direction. Ikea emploie quelque 8.800 sala-
riés dans 26 magasins en France. Selon Anissa Arabi, représentante syndicale
CFDT commerce et services, "la colère monte dans tous les magasins".

N.A.O. 2010
Mobilisation dans la distribution
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Ikea: les 8.800
salariés appe-

lés à une grève
"historique"

Ikea France :
forte mobilisation

Soutien des sections Carrefour aux camarades d'Ikea

Ikéa à Bordeaux Ikéa à Marseille



Depuis l’installation à Chartres des Caisses Libre Service, les conditions de travail
se sont considérablement dégradées sur le reste de la batterie de caisses. En effet,
les clients qui ne désirent pas passer en CLS, se rabattent sur les caisses normales
avec leur panier, ce qui allongent les files d’attente et provoque le mécontentement
de tous, ainsi qu’une détérioration des conditions de travail des assistantes de cais-
ses (rythme de passage, stress). A cela s’ajoute une réduction des effectifs bien
réelle (contrats non renouvelés).

Pourtant, lors du Comité Central d’Entreprise du 13 janvier 2009, la direction avait
indiqué que les CLS pouvaient coexister avec les caisses moins de 10 articles. Cer-
tains magasins les ont d’ailleurs conservées ou réinstallées afin de fluidifier le pas-
sage client.

A Chartres, la CFDT a demandé à la direction de rouvrir des caisses moins de 10.
Celle-ci a refusé en indiquant qu’avec l’investissement réalisé, il faudrait bien que
les clients s’habituent à passer aux CLS. Pourquoi ce qui se fait dans les autres ma-
gasins en matière de conditions de travail, ne pourrait pas être mis en place à Char-
tres ?!

Et bientôt... Après la batterie de CLS, la direction nous annonce l’arrivée du sys-
tème Scan’LIB (scanner manuel utilisé actuellement à Géant Lucé), à Chartres et
dans plus de 40 magasins en France. On parle également d’un tiroir autonome pour
le rendu automatique de la monnaie.

AUTOMATISATION
Mobilisation dans la distribution
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Signez notre pé-
tition, afin de bé-

néficier des mê-
mes droits que

vos collègues des
autres magasins

!!

Que va-t-il rester du
métier d’assistante de
caisses à moyen terme

? 
La CFDT vous rap-
pelle qu’elle a voté

contre le déploiement
des caisses automati-

ques à Carrefour

Caisses automatiques 
=

Dégradation des conditions de travail

Pétition à Chartres



Le 28 janvier la commission nationale "Stress au travail" se réunis-
sait à Anglet pour une séance de travail. Cette journée allait effecti-
vement être stressante mais pas pour qui on pense.

Ce même jour à 6 h 45 trois salariés ont interdiction de se rendre sur
leur poste de travail avec remise d'une lettre de mise à pied pour un
entretient en vue d'un licenciement. 

A 7 h 15, après enquête et un tour du magasin des délégués CFDT,
le personnel décide de soutenir leurs collègues. 

A 8 h 20 ils sont près de 150 dehors. Ils décident de bloquer l'accès
aux étages et d'attendre le directeur pour obtenir la réintégration im-
médiate des salariés. 

Ce qui est reproché à ces 2 salariés c'est d'avoir voulu sortir des
Mugs (gobelets publicitaires) gratuits sans en avoir averti leur res-
ponsable. 

Ce qui est faux ces salariés attendaient, pour les sortir, l'arrivée du
gardien qui était parti fermer toutes les issues du magasin.  Un cadre
qui passait par là  (et Délégué syndical CGC) confirme qu'il les a
interrogé sur ce qu'ils faisaient. Réponse des salariés "ce sont des
Mugs gratuits peut on les prendre ?". Le DS cadre a demandé au
manager de permanence, réponse du manager de permanence "non".
Les salariés, en présence du cadre, ont alors déposé ces Mugs et
quitté l'entreprise les mains vides.

La version donnée à la direction par un responsable était que les 2
salariés avaient dissimulé les Mugs. Les affirmations des salariés et
le  témoignage du cadre démontrent le contraire.

Après ces explications la direction décide d'abandonner la procédure
de licenciement. Tous les salariés ont applaudi et ont repris le tra-
vail.

Mais qu'en aurait-il était si le cadre n'avait pas témoigné ? Qu'en au-
rait-il été si les salariés ne s'étaient pas mobilisés. Menacés de licen-
ciement pour quelques Mugs offerts par des fournisseurs on est loin
de la corruption et du vol. Ces procédures se multiplient dans les
magasins et ne sont pas tolérables.

La déléguée syndicale CFDT a ensuite participé à la présentation de
l'enquête sur le stress au travail  avec un exemple qui ne pouvait pas
mieux tomber.

SANCTIONS
Mobilisation dans la distribution
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Anglet Mobilisation contre dessanctions



Le 5 février les syndicats du magasin de Valencienne ap-
pellent le personnel à un débrayage.

Dès 4 heures du matin le personnel est au rendez vous, at-
tendant le directeur qui finit par arriver à 6 h. 

Les négociations pouvaient commencer. 

Les discussions ont portés essentiellement sur les condi-
tions de travail (manque de bras dans les rayons produit
frais et épicerie , en caisse le non respect des horaires du
personnel ) ainsi que sur les projets de réorganisation (fruit
et légume et services financiers )  

Pour le directeur tout va bien, il est étonné de ce mouve-
ment . 

Après plus de 3 heures  de négociation les négociateurs
ont obtenu par écrit :

- des bras supplémentaires pour les rayons PFT,
épicerie et pour les caisses,

- le reclassement du personnel PFT (3 personnes
avec promesse par écrit)

- le reclassement du  personnel des services fi-
nanciers qui désirent rester chez Carrefour

- les horaires épicerie revus et corrigés

- les heures de débrayage payées.

A midi le travail reprend.

Cette action porte à 4  avec les actions à Saint Brieuc,
Anglet, Chartres les mouvements de mobilisation du
personnel en ce début de 2010.

CONDITIONS DE TRAVAIL
Mobilisation dans la distribution
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ValenciennesMobilisation pour les conditions de travail



220 militants CFDT Carrefour ont fait le chemin
pour Orléans afin de rencontrer leurs collègues des
autres hypermarchés. Ils étaient attendus pour trois
journées de débat et de décisions.

220 personnes dont 51% de femmes, une affluence
jamais vue. C'est le record de fréquentation pour ce
rendez-vous annuel que la CFDT anime depuis
1976. Le délégué national a rappelé que ce premier
rendez vous se déroulait dans un… couvent et 15
représentants de sections étaient présents. Les cho-
ses ont bien changé depuis !!

L'ordre du jour était important

- élections des 15 responsables de la co-
ordination CFDT Carrefour pour 3 ans. Après
avoir voté à l'unanimité le rapport d'activité pour le
mandat passé (de 2007 à 2009) les sections ont élus

COORDINATION CFDT CARREFOUR
Mobilisation dans la distribution
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220 délégués CFDT Carrefour unanimes etrassemblés

Erwanig Le Roux (Rennes Cesson) et Pascal Leroux
(Amiens) nouveaux responsables régionaux intervenant de-

vant l'assistance sur les négociations 2010.
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Coordination CFDT Carrefour

leurs responsables. Les 15 élus ont obtenus de 98 à
77% des mandats. Soit une moyenne de 92%. Une
équipe bien élue et rajeunie (le benjamin à 32 ans)
qui s'est mise immédiatement au travail.

- débat et formation sur les restructura-
tions en cours et les mesures d'accompagnement à
mettre en place. Répartis dans 9 ateliers les mili-
tants ont d'abord, à l'aide d'un power point, révisé les
15 restructurations en cours dans les hypermarchés
puis comparé la réalité des mesures d'accompagne-
ment aux accords signés. Les délégués se sont posés
des questions sur l'avenir des hypermarchés et de la
société Carrefour face aux changements de dirigeants
et à l'absence de projets commerçants fiables.

- décisions sur la plate forme revendica-
tive 2010 en prévision des négociations de mars.
La plate forme revendicative a été voté à l'unanimité
avec comme priorités l'emploi, les conditions de tra-
vail et bien entendu les rémunérations.  La composi-
tion de la délégation aux négociations a été voté à
l'unanimité.

- rencontre avec la DRH et la DRS Car-
refour. Pendant 2 heures les délégués ont interpellé
et débattu avec la direction sur la situation dans les
magasins et plus  particulièrement le non respect des
accords.  Des faits précis ont été soumis à la DRH. Si
les réponses furent parfois appréciées ou critiquées,
en général les délégués sont restés sceptiques sur la
volonté de la direction de remédier aux défauts struc-
turelles des relations sociales.

Rendez vous a été pris avec les délégués syndicaux
le 1er avril pour le résultat des NAO. Espérons que
ce en sera pas un poisson d'avril !!!



STRUCTURE SYNDICALE
Des structures pour plus d'efficacité
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Thierry BABOT
DSC Sogara et Responsa-
ble région Sud-Ouest
Mérignac

Sylvain MACÉ
DSN adjoint, RS CCE
Carrefour et Responsable
région Ile de France/Cen-
tre 
Chartres

Edwige BERNIER

DSC Hyparlo et Respon-
sable région Rhône-Alpes
Sallanches

Michel GAY
DSC et RS CCE Conti-
nent 2001
Beaucaire

Philippe 
BOUVARD 
Responsable région Ile de
France
Villiers en Bière

Sandrine VIAUD
DSC Carrefour Hyper-
marché

Angers Gd Maine

Pascal LEROUX
Responsable région Nord/
Est
Amiens

Serge FABRET 
Responsable région
Sud
Nice Lingostière

Annie
DUCHESNE

Responsable région Bre-
tagne/Pays de Loire 
Angers St Serge

Nadine TILLAUT
Responsable région Nor-
mandie 
Mondeville

Pascal PIQUET
Conseil de surveillance de
la participation 
Chalons en Champa-
gne

Philippe JEGOU
Co-Responsable région
Normandie 
Paimpol

Erwanig
LE ROUX
Commission Vendeurs
Produits et services 
Rennes Cesson

Philippe
PALLARUELO
Commission Encadre-
ment
Trans en Provence

Christophe 
SAUZEAU
RS au CCE Sogara 
Mérignac

Josiane 
MERMIN
RS au CCE  Hyparlo
Sallanches

Serge 
CORFA 
Délégué syndical national
Hypermarchés  (DSN)
Carrefour

DSN: Délégué syndical national
DSC: Délégué Syndical central
RSCCE: Représentant syndical au Co-
mité central d'entreprise

Le 2 février 2010 à Orléans
les représentants des 120 sec-

tions syndicales CFDT des
hypermarchés, du siège et

des SAVR Carrefour ont élu
leurs représentants natio-

naux pour une durée 
de 3 ans.

15 militants syndicaux issus
de différents magasins du
groupe siègent au sein du
conseil CFDT Carrefour.

Ils ont la responsabilité de
l'organisation et de l'action

syndicale pour la défense des
intérêts des salariés.

Ces militants ont la lourde
tache de vous représenter

dans toutes les instances de
l'entreprise au niveau 

national.

Avec vos délégués syndicaux,
les délégués de votre maga-
sin, les mandatés nationaux

ils ont à coeur à défendre vos
intérêts. 

Ils ont recueilli ensemble 
92,1% des mandats 

La CFDT d'abord et avant
tout une organisation démo-

cratique respectueuse de
l'avis de chacun.
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Motions et votes

Présentation NAO 22 février
Sylvain Macé

Pascal Piquet

Chartres

Chalons en Cham.

Sandrine Viaud

Christelle Rubrecht

2ème réunion NAO 4 mars

Sylvain Macé

Angers Gd Maine

St Pol sur Mer

Chartres

Thierry Babot

Erwanig Le Roux

Maria Lepage

  NAO pleinière 23 mars

Mérignac

Rennes Cesson

Montesson

Serge Corfa

Sylvain Macé

Michel Gay

Serge Fabret

DSN

Chartres

Beaucaire

Nice Lingostière

Annie Duchesne 

Olivia Rodrigues

Fabienne Breban 

Cyrille Tourlot

Angers St Serge

Villabé

Labège

Saint Brieuc

Christelle Vincent

François Chicano

Chartres

SAV Sud-Ouest

Plate forme  revendicative 2010

Consultation
de la déléga-

tion et des res-
ponsables na-
tionaux CFDT  

24 mars
Consultation
des salariés

24 au 31
mars

Consultation
des délégués
syndicaux

CFDT

1er avril

                NAO Encadrement 30 mars

Philippe Pallaruelo

Philippe Asker

Trans en Provence

St Jean de vedas

Agt maîtrise centre auto

Cadre Boucherie

Thierry Troin

Anne Marcou

Jean-Louis Regneau

Nice TNL

Evry siège

Cadre Textile

Cadre Siège

Villiers en Bière Cadre Parapharmacie



220 militants CFDT Carrefour ont fait le chemin

DANS LES COULISSES
Nouvelles sociales et syndicales
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Le best-of de Carrefour
2010

La nouvelle rubrique CFDT

Best-of

A mettre dans le best-of de
la bêtise pour ne pas dire

de gros mots !!

Une lettre que la direction
de Chartres  fait signer aux
assistantes de caisses pour

chaque erreur même mi-
nime.

A noter la formulation
pour le moins hard.

Ce qui est marrant, c'est
que l'on reproche ici une

erreur positive de +  18 €. 

Erreur qui, selon la direc-
tion, met en péril les résul-

tats de l'entreprise...

A comparer avec l'article
ci-dessous !!!

Qui met en péril les résul-
tats de l'entreprise ? 

La CFDT lance le con-
cours  des meilleurs "ab-
surdités" de chez Carre-

four. A vos mails, nous
vous publierons et … pas

de stress.
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Nouvelles syndicales et sociales

300 000 euros d’amende
pour Carrefour

La Cour de cassation a rejeté le
pourvoi formé par le groupe Car-
refour ainsi que par sa centrale
d’achat Interdis qui espéraient
échapper à une amende de 300
000 euros. Cette sanction avait été
décidée en janvier 2009 dans un
dossier concernant les « marges
arrières » excessives et illicites
pratiquées par le géant de la distri-
bution.

Ce dossier concernait les contrats
de coopération commerciale qui
s’appliquent aux « marges arrières
». Cette affaire illustre les métho-
des para-délictueuses utilisées par
la grande distribution pour accroî-
tre ses marges au détriment à la
fois de ses fournisseurs qu’elle
étrangle et de ses clients qu’elle
manipule.

On peut s’interroger sur le carac-
tère dissuasif de la sanction dé-
crétée car pour 300 000 euros
d’amende, combien de millions
d’euros engrangés grâce à des
pratiques commerciales agressi-
ves et amorales souvent à la limite
de la légalité ?Villabé

Nos délégués sont
élus en bretagne
Jeudi 11 février s'est tenu le con-
grès du syndicat CFDT des ser-
vices d'Ille et  Vilaine

Les 21 candidats au bureau ont
été élus à l'unanimité, le syndicat
a  donc un nouveau secrétaire
général, Erwanig LE ROUX dé-
légué de Carrefour Rennes Ces-
son  et 2 autres membres issus de
Carrefour, Valérie ROUAULT
de Rennes Cesson  et Gwendo-
line RABOURT de St Malo
(toute jeune militante de 26 ans).

Carrefour est donc très bien re-
présenté en Ille et Vilaine !

Villabé
Propos racistes ?



LL''HHyyppeerr  !!

2008
Niveau IA et suivants

+ 3,2%
2 % au 1er mars,

1,2% au 1er octobre

Pour les niveaux IA/
B et IIA/B  aligne-

ment des salaires sur
la grille FCD

L'augmentation
moyenne de salaire
annuelle pour une

caissière niveau II B
sera de 

+ 3,05% 
Cette différence s'explique

par l'étalement de l'aug-
mentation tout au long de

l'année.

Le pouvoir d'achat !

L'inflation prévisible
est de + 2,4%.

Réel 2,8%

L'intéressement 2008
ne sera versé qu'en

février 2009

La participation 2007
payée en 2008 est de
5,62% du salaire brut

(0,76 mois)

Le smic est au 1er
juillet 2007 est à 8,44

euros de l'heure 
(1280,07 euros mensuel) 
Le gain pour les salariés dont
les salaires sont au dessus de
la grille  est plus important.

2009
Pour les niveaux A

+ 2%
1,5 % au 1er mars,
 0,5% au 1er juillet

Pour les niveaux B 

+ 2,5%
1,5 % au 1er mars,
 1% au 1er juillet

L'augmentation de sa-
laire annuelle pour

une caissière niveau
II B sera de 

+ 2,91% 
Cette différence s'explique

par l'étalement de l'aug-
mentation tout au long de

l'année.

Le pouvoir d'achat !

L'inflation prévisible
est de + 1%. 

Réel 0,1%

L'intéressement 2009
sera versé en aout

2009 et février 2010

La participation 2008
payée en 2009 est de
5,70% du salaire brut

(0,77 mois)

Le smic est au 1er
juillet 2008 est à 8,71

euros de l'heure 
(1321,02 euros mensuel) 
Le gain pour les salariés dont
les salaires sont au dessus de
la grille  est plus important.

2007 
Niveau IA IB IIA 

+ 3,2%
1% au 1er mars,

2,2% au 1er juillet

Niveau IIB et suivants

+ 2,2%  
1% au 1er mars,

1,2% au 1er octobre

L'augmentation
moyenne de salaire an-
nuelle pour une caissiè-

re niveau II sera de 

+ 2,17% 
Cette différence s'explique

par l'étalement de l'augmenta-
tion tout au long de l'année.

Le pouvoir d'achat !

L'inflation prévisible
est de + 1,5%.  

Réel 1,5%
L'intéressement 2ème semestre
2006 que vous touchez en 2007
représente 1,16% du salaire brut
(national + local) 20 magasins
ne toucheront un intéressement

magasin. Vous toucherez de plus
en août 2007 une partie de l'inté-

ressement 2007.

La participation 2006
payée en 2007 est de
5,14%du salaire brut

(0,7 mois)
Le smic est au 1er juillet
2006 est à 8,27 euros de
l'heure  (1254,28 euros

mensuel) 
Le gain pour les salariés dont

les salaires sont au dessus de la
grille  est plus important.

Les NAO se suivent et
ne se ressemblent pas

23 avril 2007 constat
de désaccord. La direc-
tion applique unilatéra-

lement 3,2% pour les
niveaux I et IIA et 2,2%
d'augmentation pour les

autres niveaux  et met
en attente la polyactivi-

tés Inflation moyenne
1,5%

28 mars 2008 accord .
2% au 1er mars, et

1,2% au 1er octobre. La
mise en place de la po-
lyactivités fait pencher
la balance. Inflation fi-

nale 2,8%

26 mars 2009, 80 délé-
gués syndicaux CFDT
décident, à 78,26%, de

signer l'accord 2009.
7968 avis ont été re-

cueillis auprès des sala-
riés. Pour les niveaux A
+ 2%, pour les niveaux
B + 2,5% (1,5% au 1er

mars, 1% au 1er juillet).
La remise sur achat est
étendue et portée à 7%.

Inflation moyenne 0,1%

1/01/10
1/07/09
1/07/08
9/04/08
9/06/07
1/07/06

SMIC
8,86€
8,82€

1 343,77€
1 337,70€

8,71€
8,63€

1 321,02€
1 308,88€

8,44€
8,27€

1 280,07€
1 254,28€


